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 Direction départementale 

de l’emploi, du travail 
et des solidarités 

 27 

Arrêté N°2026- DDETS-48 
Portant rejet de la demande de dérogation  

au repos dominical de la SAS HOPPEN CARE  

Le préfet de la Vendée, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre national du Mérite, 
 
 
 

 

Vu les articles L 3132-20, L 3132-21, L 3132-25-3, L 3132-25-4 et R 3132-16 du code du travail, relatifs 
aux dérogations au repos dominical accordées par le Préfet ; 
 
Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 2 décembre 2025, portant nomination de                                                
M. Eric FREYSSELINARD préfet de la Vendée ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 23 septembre 2025, portant nomination de                                              
M. Nicolas REGNY secrétaire général de la Préfecture de Vendée ; 
 
Vu l’arrêté du 17 mai 2024 du Premier Ministre et du Ministre de l’Intérieur, nommant M. Philippe 
RAFFLEGEAU en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités de la 
Vendée à compter du 1er juin 2024; 
 
Vu l’arrêté du 29 octobre 2024 du Ministre de l’Intérieur, nommant Mme Agnès JOURDAN en qualité 
de directrice départementale adjointe de l’emploi, du travail et des solidarités de la Vendée à compter 
du 18 novembre 2024 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-180 du 30 Mars 2021, portant organisation de la Direction 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de Vendée ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2026-DCL-BCI-16 du 5 janvier 2026 portant délégation de signature à                                
M. Philippe RAFFLEGEAU en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités 
de la Vendée et en son absence à Mme Agnès JOURDAN, au nom du Préfet ; 
 
Vu la demande présentée le 25 mai 2026 par Madame TRONET Céline – Directrice des Ressources 
Humaines de la SAS HOPPEN CARE, sise 3 avenue Belle Fontaine-Bâtiment Energies Hall B2-35510 
CESSON-SEVIGNE, pour fournir ses services auprès du CHD de la Roche-sur-Yon (85000), tous les 
dimanches et ce pour une période de 3 années consécutives ;   
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CONSIDERANT que la SAS HOPPEN CARE a présenté une demande de dérogation aux règles du 
repos dominical au titre des dispositions de l’article L.3132-20 du Code du travail, pour embaucher les 
salariés présents sur le site du CHD de la Roche-sur-Yon, tous les dimanches pendant une durée de             
3 années consécutives, et ce, afin d’assurer une continuité de service, dans le cadre d’une concession 
de service public;  
 
 
CONSIDERANT que la SAS HOPPEN FRANCE motive sa demande en expliquant qu’elle fournit, 
commercialise et met à disposition de cet hôpital des solutions numériques destinées aux patients 
hospitalisés, dans le cadre d’une concession de service public qu’elle souhaite proposer tous les 
dimanches pendant 3 années consécutives, afin de ne pas impacter le service rendu aux patients (qui 
auraient besoin d’un accès permanent à ces services numériques, audiovisuels et d’assistance);   
 
 
CONSIDERANT que la concession de service public attribuée à SAS HOPPEN FRANCE (35) précise 
que 3 établissements hospitaliers sont concernés pour la Vendée mais que seul le Centre Hospitalier 
Départemental de la Roche-sur-Yon (85000) demande à bénéficier de cette permanence dominicale 
dans son établissement, y compris les jours fériés, afin d’assurer la gestion des réclamations, l’accueil 
et le conseil des patients, la vente de services et accessoires de télévision , la tenue du point de 
vente ainsi qu’un premier niveau de maintenance sur site en cas de panne ; 
 
 
CONSIDERANT qu’un seul salarié, volontaire, sous couvert d’un contrat de travail à temps partiel 
conclu uniquement pour le Week-end, serait affecté tous les dimanches à cette permanence; 
 
 
CONSIDERANT que l’entreprise SAS HOPPEN FRANCE explique que l’absence de mise à disposition 
de services numériques peut causer un préjudice aux patients admis le week-end, plus particulièrement 
le dimanche, en retardant au lundi leur accès aux services ; 
 
  
CONSIDERANT que le Centre Hospitalier Départemental de la Roche-sur-Yon ne procède à aucune 
admission de patients le dimanche et que les temps de présence actuels de l’entreprise au sein de 
l’établissement couvrent l’essentiel du temps d’ouverture des admissions (du lundi au samedi) ; 
 
 
CONSIDERANT que l’atteinte constatée au fonctionnement de l’établissement hospitalier doit être 
corrélée à l’activité de soins qu’il exerce et en engager la pérennité, la réalité du préjudice ne saurait 
résulter de simples motifs de commodités ou de gêne pour la clientèle en l’absence d’offres de services 
audiovisuels ou numériques le dimanche ; 
 
 
Par conséquent, l’atteinte au fonctionnement normal de l’établissement hospitalier départemental de 
la Roche-sur-Yon (CHD), comme fondement de la demande de dérogation au repos dominical de la 
SAS HOPPEN FRANCE n’est pas établie au vu des dispositions de l’article L.3132-20 du code du 
travail.  
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Arrête 
 
 

 
ARTICLE 1er : La demande de dérogation au repos dominical, en date du 25 mai 2026, présentée 

par Madame TRONET Céline – Directrice des Ressources Humaines de la SAS 
HOPPEN CARE (35510 CESSON SEVIGNE) au titre de l’application des dispositions 
de l’article L.3132-20 du code du travail est rejetée. 

 
 
 
Fait à La Roche-sur-Yon, le 04/08/2026                                                     Le Préfet  
 

P/ le directeur départemental, 
La directrice départementale 
adjointe de l’emploi, du travail et  
des solidarités de la Vendée  
 
 
 
 
 
 
 

Agnès JOURDAN 
                                                    
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 

 

Voies de recours : 

 

La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de 2 mois après sa notification en exerçant : 

- soit un recours gracieux auprès du Préfet de la Vendée, 

- soit un recours hiérarchique auprès du Ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du 

dialogue social, 127 rue de Grenelle 75007 PARIS,  

- soit un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allées de l’Ile Gloriette 44041 NANTES 

Cedex 01- La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 

accessible à partir du site www.telerecours.fr 
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Direction départementale
de l’emploi, du travail 

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 100153238 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur 
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 11/07/2026 par Mme. NOTEUIL CECILE en qualité de dirigeant(e),  
pour l'organisme NOTEUIL CECILE dont l'établissement principal est situé 1222 Route du bois Libaud 
85230 SAINT-GERVAIS et enregistré sous le N° SAP100153238 pour les activités suivantes :

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers (mode d’intervention Prestataire)
  •   Petits travaux de jardinage (mode d’intervention Prestataire)
  •   Collecte et livraison à domicile de linge repassé (mode d’intervention Prestataire)
  •   Maintenance, entretien et vigilance temporaires à domicile (mode d’intervention Prestataire)
  •   Soins et promenade(s) d’animaux pour personnes dépendantes (mode d’intervention 
Prestataire)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des  
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le 
temps. La déclaration a une portée nationale.

Le cas échéant  :

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I  
de l'article D.7231-1 du code du travail)  n'ouvrent droit à ces dispositions que si  l’organisme a  
préalablement  obtenu  l'agrément  ou  le  renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  
département(s) d'exercice de ses activités.

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement  
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20  à  R.7232-22  du  code  du  travail.  Le  présent  récépissé  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture.

Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités de la Vendée - 85-2026-07-30-00009 - Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP 100153238 9



NOVA regroupe l’ensemble des informations sur les organismes de services à la personne en France et 
constitue l’outil de suivi statistique pour le secteur. Les organismes y saisissent leurs données d’activités 
trimestriellement et annuellement.

Le défaut répété ou le refus de fourniture de ces états d’activité expose l’organisme, après mise en 
demeure, au retrait :

de l’annuaire des organismes de services à la personne ;

de l’agrément ou de l’enregistrement de la déclaration.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 
service instructeur de Vendée ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - 
Direction générale des entreprises – sous-direction des services marchands, 61 Boulevard Vincent 
Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette 44000 NANTES.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 
accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre 
la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à La Roche-sur-Yon, le 30 juillet 2026 

Pour le directeur départemental de l’emploi,
du travail et des solidarités de la Vendée,
La responsable adjointe 
du pôle accompagnement et inclusion,

Dorothée BOUHIER

Signé
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Direction départementale
de l’emploi, du travail 

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 106574338 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur 
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 21/07/2026 par Mme. TADDEI ALENA en qualité de dirigeant(e), pour 
l'organisme  VCLEAN  85  dont  l'établissement  principal  est  situé  910  ROUTE  DES  SABLES  85440 
GROSBREUIL et enregistré sous le N° SAP106574338 pour les activités suivantes :

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers (mode d’intervention Prestataire)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des  
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le 
temps. La déclaration a une portée nationale.

Le cas échéant  :

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I  
de l'article D.7231-1 du code du travail)  n'ouvrent droit à ces dispositions que si  l’organisme a  
préalablement  obtenu  l'agrément  ou  le  renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  
département(s) d'exercice de ses activités.

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement  
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20  à  R.7232-22  du  code  du  travail.  Le  présent  récépissé  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture.

NOVA regroupe l’ensemble des informations sur les organismes de services à la personne en France et 
constitue l’outil de suivi statistique pour le secteur. Les organismes y saisissent leurs données d’activités 
trimestriellement et annuellement.
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Le défaut répété ou le refus de fourniture de ces états d’activité expose l’organisme, après mise en 
demeure, au retrait :

de l’annuaire des organismes de services à la personne ;

de l’agrément ou de l’enregistrement de la déclaration.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 
service instructeur de Vendée ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - 
Direction générale des entreprises – sous-direction des services marchands, 61 Boulevard Vincent 
Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette 44000 NANTES.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 
accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre 
la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à La Roche-sur-Yon, le 30 juillet 2026 

Pour le directeur départemental de l’emploi,
du travail et des solidarités de la Vendée,
La responsable adjointe 
du pôle accompagnement et inclusion,

Dorothée BOUHIER

Signé
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Direction départementale
de l’emploi, du travail 

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 106991912 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur 
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 21/07/2026 par Mme. LAROUSSE Laurie en qualité de dirigeant(e), 
pour l'organisme LAROUSSE Laurie dont l'établissement principal est situé 40 CHEMIN DU SABLAIS 
85160 SAINT-JEAN-DE-MONTS et enregistré sous le N° SAP106991912 pour les activités suivantes :

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers (mode d’intervention Prestataire)
  •   Livraison de repas à domicile (mode d’intervention Prestataire)
  •   Collecte et livraison à domicile de linge repassé (mode d’intervention Prestataire)
  •   Livraison de courses à domicile (mode d’intervention Prestataire)
  •   Maintenance, entretien et vigilance temporaires à domicile (mode d’intervention Prestataire)
  •   Soins et promenade(s) d’animaux pour personnes dépendantes (mode d’intervention 
Prestataire)
  •   Accompagnement des personnes présentant une invalidité temporaire (mode d’intervention 
Prestataire)
  •   Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire à leur domicile (mode 
d’intervention Prestataire)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des  
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le 
temps. La déclaration a une portée nationale.

Le cas échéant  :

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I  
de l'article D.7231-1 du code du travail)  n'ouvrent droit à ces dispositions que si  l’organisme a  
préalablement  obtenu  l'agrément  ou  le  renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  
département(s) d'exercice de ses activités.

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement  
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20  à  R.7232-22  du  code  du  travail.  Le  présent  récépissé  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture.

NOVA regroupe l’ensemble des informations sur les organismes de services à la personne en France et 
constitue l’outil de suivi statistique pour le secteur. Les organismes y saisissent leurs données d’activités 
trimestriellement et annuellement.

Le défaut répété ou le refus de fourniture de ces états d’activité expose l’organisme, après mise en 
demeure, au retrait :

de l’annuaire des organismes de services à la personne ;

de l’agrément ou de l’enregistrement de la déclaration.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 
service instructeur de Vendée ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - 
Direction générale des entreprises – sous-direction des services marchands, 61 Boulevard Vincent 
Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette 44000 NANTES.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 
accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre 
la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à La Roche-sur-Yon, le 30 juillet 2026 

Pour le directeur départemental de l’emploi,
du travail et des solidarités de la Vendée,
La responsable adjointe 
du pôle accompagnement et inclusion,

Dorothée BOUHIER

Signé

Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités de la Vendée - 85-2026-07-30-00007 - Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP 106991912 16



Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités de la Vendée - 85-2026-07-30-00007 - Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP 106991912 17



Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités de la Vendée

85-2026-07-30-00008

Récépissé de déclaration d'un organisme de

services à la personne enregistré sous le N° SAP

789086642

Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités de la Vendée - 85-2026-07-30-00008 - Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP 789086642 18



Direction départementale
de l’emploi, du travail 

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 789086642 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur 
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 16/07/2026 par Mme. Logeais Meghann en qualité de dirigeant(e), 
pour l'organisme Atelier M dont l'établissement principal est situé 7 rue de l'océan 85300 Soullans et 
enregistré sous le N° SAP789086642 pour les activités suivantes :

  •   Soutien scolaire ou cours à domicile (mode d’intervention Prestataire)
  •   Assistance administrative à domicile (mode d’intervention Prestataire)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des  
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le 
temps. La déclaration a une portée nationale.

Le cas échéant  :

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I  
de l'article D.7231-1 du code du travail)  n'ouvrent droit à ces dispositions que si  l’organisme a  
préalablement  obtenu  l'agrément  ou  le  renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  
département(s) d'exercice de ses activités.

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement  
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20  à  R.7232-22  du  code  du  travail.  Le  présent  récépissé  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture.

NOVA regroupe l’ensemble des informations sur les organismes de services à la personne en France et 
constitue l’outil de suivi statistique pour le secteur. Les organismes y saisissent leurs données d’activités 
trimestriellement et annuellement.
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Le défaut répété ou le refus de fourniture de ces états d’activité expose l’organisme, après mise en 
demeure, au retrait :

de l’annuaire des organismes de services à la personne ;

de l’agrément ou de l’enregistrement de la déclaration.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 
service instructeur de Vendée ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - 
Direction générale des entreprises – sous-direction des services marchands, 61 Boulevard Vincent 
Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette 44000 NANTES.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 
accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre 
la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à La Roche-sur-Yon, le 30 juillet 2026 

Pour le directeur départemental de l’emploi,
du travail et des solidarités de la Vendée,
La responsable adjointe 
du pôle accompagnement et inclusion,

Dorothée BOUHIER

Signé
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Direction départementale
de l’emploi, du travail 

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 933498867 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur 
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 16/07/2026 par Mme. Jacquet Melissa en qualité de dirigeant(e), pour 
l'organisme Jacquet Melissa dont l'établissement principal est situé 140 rue du petit saint jean 85440 
AVRILLE et enregistré sous le N° SAP933498867 pour les activités suivantes :

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers (mode d’intervention Prestataire)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des  
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le 
temps. La déclaration a une portée nationale.

Le cas échéant  :

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I  
de l'article D.7231-1 du code du travail)  n'ouvrent droit à ces dispositions que si  l’organisme a  
préalablement  obtenu  l'agrément  ou  le  renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  
département(s) d'exercice de ses activités.

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement  
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20  à  R.7232-22  du  code  du  travail.  Le  présent  récépissé  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture.

NOVA regroupe l’ensemble des informations sur les organismes de services à la personne en France et 
constitue l’outil de suivi statistique pour le secteur. Les organismes y saisissent leurs données d’activités 
trimestriellement et annuellement.
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Le défaut répété ou le refus de fourniture de ces états d’activité expose l’organisme, après mise en 
demeure, au retrait :

de l’annuaire des organismes de services à la personne ;

de l’agrément ou de l’enregistrement de la déclaration.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 
service instructeur de Vendée ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - 
Direction générale des entreprises – sous-direction des services marchands, 61 Boulevard Vincent 
Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette 44000 NANTES.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 
accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre 
la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à La Roche-sur-Yon, le 30 juillet 2026 

Pour le directeur départemental de l’emploi,
du travail et des solidarités de la Vendée,
La responsable adjointe 
du pôle accompagnement et inclusion,

Dorothée BOUHIER

Signé

Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités de la Vendée - 85-2026-07-30-00006 - Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP 933498867 23



Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités de la Vendée

85-2026-07-30-00005

Récépissé de déclaration d'un organisme de

services à la personne enregistré sous le N° SAP

995233905

Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités de la Vendée - 85-2026-07-30-00005 - Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP 995233905 24



Direction départementale
de l’emploi, du travail 

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne
enregistré sous le N° SAP 995233905    

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur 
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 21/07/2026 par M. HELD Anthony en qualité de dirigeant(e), pour 
l'organisme La Brigade du Chiffon dont l'établissement principal est situé 43 Avenue Roger Frison-
Roche 85000 LA ROCHE-SUR-YON et enregistré sous le N° SAP995233905 pour les activités suivantes 
:

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers (mode d’intervention Prestataire)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des  
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le 
temps. La déclaration a une portée nationale.

Le cas échéant  :

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I  
de l'article D.7231-1 du code du travail)  n'ouvrent droit à ces dispositions que si  l’organisme a  
préalablement  obtenu  l'agrément  ou  le  renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  
département(s) d'exercice de ses activités.

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement  
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20  à  R.7232-22  du  code  du  travail.  Le  présent  récépissé  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture.

NOVA regroupe l’ensemble des informations sur les organismes de services à la personne en France et 
constitue l’outil de suivi statistique pour le secteur. Les organismes y saisissent leurs données d’activités 
trimestriellement et annuellement.
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Le défaut répété ou le refus de fourniture de ces états d’activité expose l’organisme, après mise en 
demeure, au retrait :

de l’annuaire des organismes de services à la personne ;

de l’agrément ou de l’enregistrement de la déclaration.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 
service instructeur de Vendée ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - 
Direction générale des entreprises – sous-direction des services marchands, 61 Boulevard Vincent 
Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette 44000 NANTES.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 
accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre 
la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à La Roche-sur-Yon, le 30 juillet 2026 

Pour le directeur départemental de l’emploi,
du travail et des solidarités de la Vendée,
La responsable adjointe 
du pôle accompagnement et inclusion,

Dorothée BOUHIER

Signé
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Direction Départementale des Finances

Publiques de la Vendée

85-2026-08-06-00001

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2026- DCL -696

NOMMANT MADAME LUDIVINE DUPONT

COMPTABLE EN ADJONCTION DE SERVICE

DU GROUPEMENT DE COOPÉRATION SANITAIRE

« ENERGÉLOG DU PÔLE DE SANTÉ DU

PAYS DES OLONNES ».
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Direction départementale des
finances publiques de la Vendée

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2026- DCL -696
NOMMANT MADAME LUDIVINE DUPONT COMPTABLE EN ADJONCTION DE SERVICE 

DU
GROUPEMENT DE COOPÉRATION SANITAIRE « ENERGÉLOG DU PÔLE DE SANTÉ DU 

PAYS DES OLONNES »
Le préfet de la Vendée,

Chevalier de la légion d’honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L. 6133-1 à L. 6133-6 et R. 6133-1 à R. 6133-25 ;

Vu le  décret  n°  2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié  relatif  à  la  gestion budgétaire et  comptable 
publique ;

Vu le décret n° 2023-14 du 18 janvier 2023 portant modification du cadre budgétaire et comptable de 
certains  groupements  de  coopération  sanitaire  et  groupements  de  coopération  sociale  ou  médico-
sociale, et notamment son article 3 ;

VU le décret du Président de la République du 2 décembre 2025 portant nomination de Monsieur Eric 
FREYSSELINARD en qualité de Préfet de la Vendée ;

VU la  circulaire  de  la  direction générale  des  finances  publiques  BOFIP-GCP-23-0033 du 22  mai  2023 
précisant les modalités d’application du décret n° 2023-14 du 18 janvier 2023 susvisé ;

VU l’arrêté n°332/2009/85 de ARH du 19/05/2009 portant approbation de la convention constitutive du 
groupement de coopération sanitaire  « Energélog du pôle de santé du pays des Olonnes » immatriculé 
sous le n° SIREN 130 007 693 dont le siège est au 4 rue Jacques Monod 85100 Les Sables-d’Olonne ;

Sur proposition de M. le directeur départemental des finances publiques de la Vendée

ARRÊTE

Article 1 :  Madame Ludivine DUPONT, inspectrice des finances publiques est nommée agent comptable 
en adjonction de service du groupement de coopération sanitaire « Energélog du pôle de santé du pays 
des Olonnes » dont le siège est au 4 rue Jacques Monod 85100 Les Sables-d’Olonne à compter du 1 er 

septembre 2026.

1
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Article 2 :    Le présent arrêté peut être contesté devant le tribunal administratif de Nantes – 6 allée de 
l’Île Gloriette CS 24 111 – 44 041 Nantes cedex, dans un délai de deux mois à compter de sa notification  
ou de sa publication.  Le tribunal  administratif  peut être saisi  via  l’application Télérecours  citoyens à 
l’adresse www.telerecours.fr

Dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le préfet 
de la Vendée, l’absence de réponse à un tel recours administratif valant décision implicite de rejet à 
l’issue d’un délai de deux mois à compter de sa réception.

Article 3     :   Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Départemental des finances publiques de la 
Vendée sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l’agent comptable du groupement de coopération sanitaire  « Energélog du pôle de santé du pays des 
Olonnes » et publié au recueil des actes administratifs des services de l’État de la Vendée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 6 août 2026 Le préfet,
Pour le préfet le secrétaire général de la 

préfecture
signé

Nicolas REGNY

2
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Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté N°26-DDTM85-531
portant renouvellement de la composition de la Commission locale de l'eau du 
Schéma d'aménagement  et  de  gestion  des  eaux  du  bassin  de  la  Vie  et  du 
Jaunay

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

VU le Code de l'Environnement, notamment les articles L.212-4 et R.212-29 à R.212-34,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié,  relatif  aux pouvoirs des préfets,  à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements,

VU l'arrêté du 18 mars 2022 portant approbation du schéma directeur d'aménagement 
et de gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne et arrêtant le programme pluriannuel 
de mesures,

VU l'arrêté  préfectoral  n° 01-DRCLE/1-103  du  5  mars  2001  fixant  le  périmètre 
d'élaboration du Schéma d'aménagement et de gestion des eaux du bassin de la Vie 
et du Jaunay,

VU l'arrêté  préfectoral  n°  20-DDTM85-739  du  6  janvier  2021  modifié,  portant 
renouvellement  des  membres  de  la  commission  locale  de  l'eau  du  Schéma 
d'aménagement et de gestion des eaux du bassin de la Vie et du Jaunay,

VU la délibération de la Commission Locale de l’Eau du SAGE du bassin versant de la Vie  
et du Jaunay en date du 4 mars 2026 demandant un renouvellement anticipé des 
membres de la CLE,

VU la désignation par l’association des Maires et Présidents de Communautés de Vendée 
de plusieurs représentants à la suite des élections municipales qui se sont tenues les 
15 et 22 mars 2026,

VU le  courrier  du  Conseil  Départemental  de  la  Vendée  en  date  du  28  avril  2026 
désignant un représentant amené à siéger au sein de la commission locale de l’eau,

VU la  délibération du Conseil  Régional  des  Pays  de la  Loire en date du 25 juin 2026 
désignant un représentant amené à siéger au sein de la commission locale de l’eau,

VU la délibération de la Communauté d’Agglomération « Pays de Saint-Gilles Croix de Vie 
Agglomération »  en  date  du  30  avril  2026  désignant  un  représentant  des 
établissements publics mentionnés à l’article L.143-16 du code de l’urbanisme, amené 
à siéger au sein de la commission locale de l’eau,
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VU la délibération du Syndicat Mixte des Marais, de la Vie, du Ligneron et du Jaunay en 
date  du  20  mai  2026  désignant  un  représentant  amené  à  siéger  au  sein  de  la 
commission locale de l’eau,

VU la délibération du syndicat mixte Vendée Eau en date du 25 juin 2026 désignant deux 
représentants amenés à siéger au sein de la commission locale de l’eau,

VU les  désignations  des  représentants  des  usagers,  des  propriétaires  fonciers,  des 
organisations  professionnelles  et  des  associations  amenés  à  siéger  au  sein  de  la 
commission locale de l’eau,

CONSIDÉRANT qu’à la demande de la CLE, il convient de procéder au renouvellement des 
membres de la commission locale de l’eau

CONSIDÉRANT les désignations faites par les différentes structures

Arrête

Article 1 : Composition de la commission locale de l'eau

Composition de la CLE du SAGE du bassin de la Vie et du Jaunay

41 membres

1  -Collège  des  représentants  des  collectivités  territoriales,  de  leurs  groupements  et  des 
établissements publics locaux : (21 membres)

Conseil régional des Pays de la Loire (1 membre) :
Monsieur François BLANCHET

Conseil départemental de la Vendée (1 membre) :
Monsieur Thomas PERROCHEAU

Représentants des maires du département de la Vendée (10 membres) :
Monsieur Philippe CLAUTOUR Adjoint au Maire d’Aizenay
Monsieur Pierrick GAUVRIT Conseiller municipal à Beaulieu-sous-La-Roche
Monsieur Erwan MICHELIN Conseiller municipal à Saint-Hilaire-de-Riez
Monsieur Mickaël FOURNIER Conseiller municipal à Maché
Monsieur Jérôme GIRARDEAU Adjoint au Maire de Bellevigny
Monsieur Pascal GUITTONNEAU Adjoint au Maire de Soullans
Monsieur Sylvain MAISONNEUVE Adjoint au Maire de Givrand
Monsieur Sébastien VRIGNON Adjoint au Maire de Landevieille
Monsieur Patrick CHANSON Conseiller municipal délégué à Saint-Christophe-du-
Ligneron
Monsieur Jean TESSIER Conseiller municipal à Saint-Julien-des-Landes
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Communauté d’agglomération Pays de Saint-Gilles-Croix-de-Vie Agglomération (1 membre) :
Madame Justine BLOND

Communauté de communes du Pays des Achards (1 membre) :
Monsieur Jean-François PEROCHEAU

Communauté de communes Vie et Boulogne (2 membres) :
Monsieur Frédéric RAGER
Monsieur Guy AIRIAU

Communauté d’agglomération « La Roche-sur-Yon Agglomération » (1 membre) :
Madame Angie LEBOEUF

Syndicat Mixte des Marais, de la Vie, du Ligneron et du Jaunay (1 membre) :
Monsieur Hervé BESSONNET

Syndicat mixte Vendée Eau (2 membres) :
Monsieur Patrick RICHARD
Monsieur Walter SCHOEPFER

Représentant  des  établissements  publics  porteurs  des  Schémas  de  cohérence  territoriale 
(article L.143-16 du code de l’urbanisme) (1 membre)
Monsieur Thierry BIRON

2  -  Collège  des  représentants  des  usagers,  des  propriétaires  fonciers,  des  organisations 
professionnelles et des associations concernées : (13 membres)

Chambre d'agriculture Pays de la Loire - Vendée (1 membre)

Chambre de commerce et d'industrie de la Vendée (1 membre)

Association syndicale des marais de la Basse Vallée de la Vie (1 membre)

Association syndicale des marais de la Vie (1 membre)

Association syndicale des marais de Saint-Hilaire-de-Riez et Notre-Dame-de-Riez (1 membre)

Association syndicale des marais de Soullans et des Rouches (1 membre)

Antenne locale de Saint-Gilles-Croix-de-Vie du Comité régional des pêches et des élevages 
marins des Pays de la Loire (1 membre)

Fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu aquatique (1 membre)
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Association France Nature Environnement Vendée (1 membre)

Association fédérale des consommateurs de la Vendée « UFC Que choisir »  (1 membre)

Association « Consommation logement et cadre de vie » (1 membre)

Association « Fransylva Vendée  » (1 membre)

Fédération départementale des chasseurs de la Vendée (1 membre)

3 - Collège des représentants de l'Etat et de ses établissements publics : (7 membres)

- le Préfet de la région Centre-Val de Loire, Coordonnateur du bassin Loire-Bretagne
- le Préfet de la Vendée
- le Directeur de l’Agence de l'eau Loire-Bretagne
- la Directrice Régionale Pays de la Loire de l’Office Français de la Biodiversité
- la Directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement des Pays de la 
Loire
- le Directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée
- le Directeur délégué à la mer et au littoral de la Direction départementale des territoires et  
de la mer de la Vendée

ou leur représentant.

Article 2 : Durée du mandat

Conformément à  l'article  R. 212-31  du code de l'environnement,  la  durée du mandat des 
membres de la Commission locale de l'eau, autres que les représentants de l'Etat, est de six 
années, à compter de la date de signature du présent arrêté. Ils cessent d'en être membres 
s'ils perdent leurs fonctions en considération desquelles ils ont été désignés.

En  cas  d'empêchement,  un  membre peut  donner  mandat  à  un autre  membre  du  même 
collège. Chaque membre ne peut recevoir plus de deux mandats.

En cas de vacance pour quelque cause que ce soit du siège d'un membre de la commission, il 
est pourvu à son remplacement dans les conditions prévues pour sa désignation, dans un 
délai de deux mois à compter de cette vacance, pour la durée du mandat restant à courir.

Les fonctions des membres de la Commission locale de l'eau sont gratuites.

Article 3 : Élection du Président

Le président de la Commission locale de l'eau est élu, en leur sein, par les membres du collège 
des  représentants  des  collectivités  territoriales  et  de  leurs  groupements,  et  des 
établissements publics locaux.
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Article 4     : Fonctionnement de la commission locale de l'eau

Conformément à l'article R. 212-32 du code de l'environnement, la commission se réunit au 
moins une fois par an, à l'initiative de son président une fois élu. Elle élabore ses règles de 
fonctionnement.

Article 5 : Publication

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée 
et sera mis en ligne sur le site internet désigné par le Ministère chargé de l'environnement :
www.gesteau.eaufrance.fr.

Article 6 : Délai et voie de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai  de deux mois à compter de la date de 
publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture de Vendée, 
d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes.

Article 7 : Abrogation

L'arrêté préfectoral n°20-DDTM85-739 du 6 janvier 2021 modifié, portant renouvellement des 
membres de la commission locale de l'eau du Schéma d'aménagement et de gestion des eaux 
du bassin de la Vie et du Jaunay est abrogé.

Article 8 : Exécution

Le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  la  Vendée  et  le  Directeur  départemental  des 
territoires  et  de  la  mer  de  la  Vendée  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 6 août 2026 Le secrétaire général,

Signé

Nicolas REGNY
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Sous-préfecture de Fontenay-le-Comte

Arrêté n°26-SPF-23
portant autorisation de surveillance et de gardiennage sur la voie publique à 

l’occasion de la fête « Maillé au Fil de l’Eau », les 7 et 8 août 2026, à Maillé

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le  livre  VI  du  Code  de  la  sécurité  intérieure  « Activités  privées  de  sécurité »,  et  notamment  
son article L613-1 ;

Vu la  loi  n°  2000-321  du  12  avril  2000  relative  aux  droits  des  citoyens  dans  leurs  relations  
avec les administrations ;

Vu le  décret  du  président  de  la  République  du  7  août 2024 portant  nomination  de Monsieur 
Christophe PÉCATE en qualité de sous-préfet de Fontenay-le-Comte ;

Vu le décret du président de la République du 2 décembre 2025 portant nomination de Monsieur Éric 
FREYSSELINARD en qualité de préfet de la Vendée ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2026-DCL-BCI-148 en date du 29 janvier 2026 portant délégation de signature 
à Monsieur Christophe PÉCATE, sous-préfet de Fontenay-le-Comte ;

Vu l’autorisation  d’exercer  n°AUT-017-2120-03-02-20210512309  délivrée  par  le  conseil  national  
des activités privées de sécurité à la société dénommée « A.S.P.S.I. », RCS 809 310 501, sise 11 rue des 
Entreprises – 17137 Marsilly, représentée par Monsieur Sylvain FLOGNY (agrément dirigeant : AGD-017-
2030-06-02-20250319107), et ayant pour activités la surveillance et le gardiennage ;

Vu les arrêtés municipaux de la commune de Maillé n°14/2026 et 21/2026 en date du 13 juillet 2026 
portant réglementation temporaire de la circulation et du stationnement ;

Vu la demande d’autorisation pour des missions de surveillance et de gardiennage sur la voie publique, 
déposée le 20 juillet 2026 par la société « A.S.P.S.I. », dans le cadre de l’évènement « Maillé au Fil de 
l’Eau », organisé par l’association « Maillé en Fête », à Maillé, les 7 et 8 août 2026 ;

Considérant la nécessité d’assurer la sécurité de la manifestation,

Arrête

Article  1 :  La société dénommée  « A.S.P.S.I. »,  RCS 809 310 501,  sise  11  rue des  Entreprises  – 17137 
Marsilly,  représentée  par  Monsieur  Sylvain  FLOGNY,  est  autorisée  à  assurer  la  surveillance  et  le 
gardiennage sur  la  voie  publique,  dans  le  cadre  de la fête  « Maillé  au  Fil  de l’Eau »,  organisé  par 
l’association « Maillé en fête », les 7 et 8 août 2026 :

18 quai Victor Hugo
85200 Fontenay-le-Comte
Tél : 02 72 78 50 26 – Mail : sp-fontenay-le-comte@vendee.gouv.fr
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• Sur le péri  mètre suivant     :  

- Place du Port ;

- Grand’Rue ;

- La Petite Cabane ;

- La Hausse ;

- Le Bourg.

• Aux dates et horaires suivants     :  

- du 7 au 8 août 2026, de 18h30 à 3h00 → 2 agents de sécurité

- le 8 août 2026, de 3h00 à 9h00 → 1 agent de sécurité

Article 2 : La mission de surveillance et de gardiennage sur la voie publique sera exercée par les 
agents de sécurité ci-dessous :

- Lorenzo FLOGNY (n° carte professionnelle : 017-2028-09-29-20230784966)

- Frédéric GUERIN (n° carte professionnelle : 085-2029-04-17-20240663933)

- Caroline MENDEZ (n° carte professionnelle : 017-2026-01-05-20210187245)

Article 3 : Les agents de sécurité visés à l’article 2 ne pourront pas être armés.

Article 4 : Le bénéficiaire de la présente autorisation s’engage à respecter les prescriptions du Code  
de la sécurité intérieure.

Article 5 : La présente autorisation, précaire et révocable à tout moment, prendra fin à l’expiration 
de la mission.

Article  6 : Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal 
administratif de Nantes (6 allée de l’Ile Gloriette – BP 24111 – 44 041 Nantes Cedex 01) dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication. La juridiction administrative peut aussi être saisie par 
l’application Télérecours citoyens accessible à l’adresse https://www.telerecours.fr.

Article  7 : Le  sous-préfet  de  Fontenay-le-Comte,  la  colonelle  commandant  le  groupement  de 
Gendarmerie  de  Vendée  et  le  maire  de  Maillé  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Vendée, et dont une copie leur sera transmise ainsi qu’à la société « A.S.P.S.I. » et à l’organisateur.

Fait à Fontenay-le-Comte, le 5 août 2026
Pour le préfet et par délégation, le secrétaire général de la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte
Signé
Eddy BARBOT
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Sous-Préfecture de Fontenay-le-Comte

85-2026-08-05-00001

Arrêté N°26-spf-27 portant agrément de M.

Christian MERCIER en qualité de garde particulier

de la voirie routière pour le territoire de l'Ile

d'Elle.
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Sous-Préfecture des Sables d’Olonne

Bureau de la réglementation
et de l’ingénierie territoriale

Arrêté n° 176/SPS/26
portant autorisation de surveillance

et de gardiennage à partir de la voie publique
à l’occasion de la manifestation « Foire des Minées 2026 »

à Challans

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  2  décembre  2025  nommant  Monsieur  Éric 
FREYSSELINARD en qualité de préfet de la Vendée ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  20  mars  2024  portant  nomination  de  Monsieur  
Jean-Pierre BALCOU en qualité de sous-préfet des Sables-d’Olonne ;

Vu l’arrêté du préfet de la Vendée en date du 28 janvier 2026 portant délégation générale de signature 
à Monsieur Jean-Pierre BALCOU, sous-préfet des Sables-d’Olonne et à certains personnels de la sous-
préfecture ;

Vu la demande présentée le 23 juillet 2026, par M. Franck BERNARD, gérant de la société ACTILIUM 
SÉCURITÉ, sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, tendant à obtenir, pour le 
compte de l’association Foire des Minées,  l’autorisation d’assurer une mission de surveillance et de 
gardiennage, à partir de la voie publique, à l’occasion de la manifestation « Foire des Minées 2026 » sur 
la commune du Challans, du lundi 24 août au mercredi 09 septembre 2026 ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de Challans, reçu le 28 juillet 2026.

Vu l’avis favorable de Monsieur le commandant de la compagnie de gendarmerie des Sables d’Olonne, 
reçu le 30 juillet 2026.

Arrête

Article  1 :  la  société  dénommée  « ACTILIUM  SÉCURITÉ »  (n°  d’agrément  AUT-085-2118-03-21-
20190362172),  sise  37 bis  rue  de  la  Grande  Sauzaie  85470  Brétignolles-sur-Mer,  représentée  par 
M. Franck BERNARD,  est  autorisée  à  assurer  la  surveillance  et  le  gardiennage,  à  partir  de  la  voie 
publique, à l’occasion de la manifestation « Foire des Minées 2026  » à Challans,

surveillance nuit (du lundi 24 août au mercredi 09 septembre 2026)

Les nuits du lundi 24 août au mardi 1er septembre 2026

De 21h00 à 07h00 1 agent conducteur de chien

De 21h00 à 07h00 1 agent de sécurité

54 avenue Georges Pompidou
85109 Les Sables d’Olonne Cedex
Tél. : 02 51 23 93 93 – Mail : sp-s-sables-d-olonne@vendee.gouv.fr
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Les nuits du mardi 1er au jeudi 03 septembre 2026

De 20h30 à 08h30 1 agent conducteur de chien

De 20h30 à 08h30 3 agents de sécurité

Les nuits du mardi 03 au mardi 08 septembre 2026

De 20h30 à 08h30 1 agent conducteur de chien

De 20h30 à 08h30 5 agents de sécurité

La nuit du mardi 08 au mercredi 09 septembre 2026

De 19h30 à 07h30 1 agent conducteur de chien

De 19h30 à 07h30 5 agents de sécurité

La nuit du mercredi 09  au jeudi 10 septembre 2026

De 21h00 à 07h00 1 agent conducteur de chien

sûreté de jour (montage )

Journée du mercredi 02 septembre 2026

De 08h30 à 20h30 4 agents de sécurité

Journée du jeudi 03 septembre 2026

De 08h30 à 20h30 4 agents de sécurité

De 12h00 à 20h30 1 agent de sécurité

Matinée du vendredi 04 septembre 2026

De 08h30 à 14h00 5 agents de sécurité

De 07h30 à 14h00 1 agent de sécurité

sûreté/sécurité de jour – ouverture public

Après-midi du vendredi 04 septembre 2026

De 14h00 à 18h00 1 agent de sécurité

De 13h00 à 19h00 1 agent de sécurité

De 14h00 à 20h30 4 agents de sécurité

De 14h00 à 20h00 1 agent de sécurité

De 14h00 à 20h00 1 coordinateur de sûreté

De 14h00 à 20h00 1 agent de sécurité SSIAP Niveau 2

De 14h00 à 20h00 2 agents de sécurité SSIAP Niveau 1

De 14h00 à 21h30 1 agent de sécurité
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Journée du samedi 05 au dimanche 06 septembre 2026

De 07h30 à 18h00 1 agent de sécurité

De 08h30 à 20h30 4 agents de sécurité

De 08h30 à 20h30 1 coordinateur de sûreté

De 13h00 à 19h00 4 agents de sécurité

De 09h00 à 20h00 1 coordinateur de sûreté

De 09h00 à 20h00 1 agent de sécurité SSIAP Niveau 2

De 09h00 à 20h00 2 agents de sécurité SSIAP Niveau 1

De 09h00 à 20h00 2 agents de sécurité

sûreté soirée salle Louis Claude Roux

Soirée du samedi 05 au dimanche 06 septembre 2026

De 20h00 à 01h00 1 agent de sécurité

renfort supplémentaire

Dimanche 06 septembre 2026

De 09h00 à 20h00 2 agents de sécurité

Lundi 07 septembre 2026

De 07h30 à 18h00 1 agent de sécurité

De 08h30 à 20h30 4 agents de sécurité

De 08h30 à 20h30 1 agent de sécurité

De 13h00 à 19h00 1 agent de sécurité

De 09h00 à 20h00 1 coordinateur de sûreté

De 09h00 à 20h00 1 agent de sécurité SSIAP Niveau 2

De 09h00 à 20h00 2 agents de sécurité SSIAP Niveau 1

mardi 08 septembre 2026

De 07h30 à 18h00 1 agent de sécurité

De 08h30 à 20h30 4 agents de sécurité

De 08h30 à 19h30 1 agent de sécurité
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De 09h00 à 20h00 1 coordinateur de sûreté

De 09h00 à 20h00 1 agent de sécurité SSIAP Niveau 2

De 09h00 à 20h00 2 agents de sécurité SSIAP Niveau 1

De 13h00 à 19h30 1 agent de sécurité

De 17h00 à 19h30 3 agents de sécurité

De 18h00 à 19h30 1 agent de sécurité

sûreté feu d’artifice – Le mardi 08 septembre 2026)

 Soirée du mardi 08 septembre 2026

De 14h00 à 23h30 1 agent de sécurité

De 19h30 à 23h30 6 agents de sécurité

De 20h00 à 23h30 3 agents de sécurité

De 20h00 à 23h30 2 agents de sécurité SSIAP Niveau 1

De 20h30 à 23h30 5 agents de sécurité

sûreté de jour - démontage

mercredi 09 septembre 2026

De 07h30 à 12h00 3 agents de sécurité

Lieu concerné :

Foire des Minées :

Ensemble du périmètre de la Foire

zones environnantes

parking public A mis à disposition de la foire

Feu d’artifice :

Barrièrage de rue (en soutien agents municipaux)

Bd Viaud Grand Marais (niveau rond point rue de Cholet/rue Belle Fontaine)

Intersection rue des plantes / rue André Malraux

rue André Malraux (côté D32)

Périmètre de sécurité pas de tir

Présente au accès public – contrôle sur doute

Article 2 : les agents de surveillance ne pourront pas être armés.

Article 3 : la présente autorisation, précaire et révocable à tout moment, prendra fin à l’expiration de la 
mission.
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Article 4 : le présent arrêté peut faire l’objet,
• d’un  recours  gracieux  adressé  à  M.  le  Sous-Préfet  des  Sables  d’Olonne,  54  avenue  Georges 

Pompidou – CS 90400 – 85109 Les Sables d’Olonne,
• d’un recours hiérarchique envoyé à M. le Ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et 

des affaires juridiques – cabinet – bureau des polices administratives – Place Beauvau – 75008 Paris),
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6 Allée de l’Ile Gloriette – BP 

24111 – 44041 Nantes Cedex 01),
dans un délai de 2 mois suivant sa publication.

La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à 
l’adresse htpps://www.telerecours.fr

Article 5 :
• M. le Sous-Préfet des Sables d’Olonne,
• M. le Commandant de la compagnie de gendarmerie des Sables d'Olonne,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie leur sera 
adressée ainsi qu'au représentant de la société « ACTILIUM SÉCURITÉ ».

Un exemplaire du présent arrêté sera publié sous forme numérique au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de la Vendée (consultable à l’adresse http:/www.vendee.gouv.fr).

Fait aux Sables d’Olonne le 05 août 2026 Pour le Préfet de la Vendée et par délégation
Le Sous-Préfet des Sables d'Olonne,

Jean-Pierre BALCOU
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Sous-Préfecture des Sables d’Olonne

Bureau de la réglementation
et de l’ingénierie territoriale

Arrêté n° 177/SPS/26
portant autorisation de surveillance

et de gardiennage à partir de la voie publique
à l’occasion de la manifestation « Feu d’artifice du 15 août »

sur la commune de Saint-Jean-de-Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  2  décembre  2025  nommant  Monsieur  Éric 
FREYSSELINARD en qualité de préfet de la Vendée ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  20  mars  2024  portant  nomination  de  Monsieur  
Jean-Pierre BALCOU en qualité de sous-préfet des Sables-d’Olonne ;

Vu l’arrêté du préfet de la Vendée en date du 28 janvier 2026 portant délégation générale de signature 
à Monsieur Jean-Pierre BALCOU, sous-préfet des Sables-d’Olonne et à certains personnels de la sous-
préfecture ;

Vu la demande présentée le 16 juillet 2026, par M. Franck BERNARD, gérant de la société ACTILIUM 
SÉCURITÉ, sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, tendant à obtenir, pour le 
compte de la  SEML Saint  Jean Activités,  l’autorisation  d’assurer  une mission de surveillance  et  de 
gardiennage, à partir de la voie publique, à l’occasion de la manifestation « Feu d’artifice du 15 août » 
sur la commune de Saint-Jean-de-Monts, le 15 août 2026 ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie des Sables d’Olonne, 
reçu le 18 juillet 2026 ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de la commune de Saint-Jean-de-Monts reçu le 20 juillet 2026.

Arrête

Article  1 :  la  société  dénommée  « ACTILIUM  SÉCURITÉ »  (n°  d’agrément  AUT-085-2118-03-21-
20190362172),  sise  37 bis  rue  de  la  Grande  Sauzaie  85470  Brétignolles-sur-Mer,  représentée  par 
M. Franck BERNARD,  est  autorisée  à  assurer  la  surveillance  et  le  gardiennage,  à  partir  de  la  voie 
publique, à l’occasion de la manifestation « Feu d’artifice du 15 août » à Saint-Jean-de-Monts,

Le samedi 15 août 2026

De 08h30 à 00h00 2 agents de sûreté

De 10h30 à 00h00 2 agents de sûreté

De 19h00 à 23h30 2 agents de sûreté

De 20h00 à 23h00 1 agent de sûreté 

De 18h30 à 00h30 19 agents de sûreté

De 18h30 à 00h30 1 coordinateur de sûreté
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Lieux concernés :

Périmètre du Pas de Tir (Plage)

Périmètre public (Plage + Esplanade de la Mer)

Périmètre fermeture de voie (Avenue de la Forêt + Avenue de l’Île de France)

Article 2 : les agents de surveillance ne pourront pas être armés.

Article 3 : la présente autorisation, précaire et révocable à tout moment, prendra fin à l’expiration de la 
mission.

Article 4 : le présent arrêté peut faire l’objet,
• d’un  recours  gracieux  adressé  à  M.  le  Sous-Préfet  des  Sables  d’Olonne,  54  avenue  Georges 

Pompidou – CS 90400 – 85109 Les Sables d’Olonne,
• d’un recours hiérarchique envoyé à M. le Ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et 

des affaires juridiques – cabinet – bureau des polices administratives – Place Beauvau – 75008 Paris),
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6 Allée de l’Ile Gloriette – BP 

24111 – 44041 Nantes Cedex 01),
dans un délai de 2 mois suivant sa publication.

La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à 
l’adresse htpps://www.telerecours.fr

Article 5 :
• M. le Sous-Préfet des Sables d’Olonne,
• M. le Commandant de la compagnie de gendarmerie des Sables d'Olonne,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie leur sera 
adressée ainsi qu'au représentant de la société « ACTILIUM SÉCURITÉ ».

Un exemplaire du présent arrêté sera publié sous forme numérique au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de la Vendée (consultable à l’adresse http:/www.vendee.gouv.fr).

Fait aux Sables d’Olonne le 05 août 2026 Pour le Préfet de la Vendée et par délégation
Le Sous-Préfet des Sables d'Olonne,

Jean-Pierre BALCOU

2/2

Sous-Préfecture des Sables d'Olonne - 85-2026-08-05-00003 - Arrêté n° 177/SPS/26 portant autorisation de surveillance et de

gardiennage à partir de la voie publique à l'occasion de la manifestation « Feu d'artifice du 15 août » sur la commune de

Saint-Jean-de-Monts.

64



Sous-Préfecture des Sables d'Olonne

85-2026-08-05-00004

Arrêté n° 178/SPS/26 portant autorisation de
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publique à l'occasion de la manifestation «
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Tranche-sur-Mer.
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Sous-Préfecture des Sables d’Olonne

Bureau de la réglementation
et de l’ingénierie territoriale

Arrêté n° 178/SPS/26
portant autorisation de surveillance

et de gardiennage à partir de la voie publique
à l’occasion de la manifestation « Spectacle pyrotechnique »

sur la commune de la Tranche-sur-Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  2  décembre  2025  nommant  Monsieur  Éric 
FREYSSELINARD en qualité de préfet de la Vendée ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  20  mars  2024  portant  nomination  de  Monsieur  
Jean-Pierre BALCOU en qualité de sous-préfet des Sables-d’Olonne ;

Vu l’arrêté du préfet de la Vendée en date du 28 janvier 2026 portant délégation générale de signature 
à Monsieur Jean-Pierre BALCOU, sous-préfet des Sables-d’Olonne et à certains personnels de la sous-
préfecture ;

Vu la demande présentée le 16 juillet 2026, par M. Franck BERNARD, gérant de la société ACTILIUM 
SÉCURITÉ, sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, tendant à obtenir, pour le 
compte de la mairie de la Tranche-sur-Mer, l’autorisation d’assurer une mission de surveillance et de 
gardiennage, à partir de la voie publique, à l’occasion de la manifestation « Spectacle pyrotechnique », 
à la Tranche-sur-Mer, le 15 août 2026 ;

Vu l’avis favorable de la communauté de brigades de gendarmerie de  la Tranche-sur-Mer,  reçu le 20 
juillet 2026.

Arrête

Article  1 :  la  société  dénommée  « ACTILIUM  SÉCURITÉ »  (n°  d’agrément  AUT-085-2118-03-21-
20190362172),  sise  37 bis  rue  de  la  Grande  Sauzaie  85470  Brétignolles-sur-Mer,  représentée  par 
M. Franck BERNARD,  est  autorisée  à  assurer  la  surveillance  et  le  gardiennage,  à  partir  de  la  voie 
publique, à l’occasion de la manifestation « Spectacle pyrotechnique » à la Tranche-sur-Mer,

Le samedi 15 août 2026

De 08h00 à 00h00 2 agents de sûreté

De 17h00 à 00h00 6 agents de sûreté

De 10h00 à 15h00 2 agents de sûreté

Lieu concerné : Zone nautique du Maupas (Plage du Maupas)

54 avenue Georges Pompidou
85109 Les Sables d’Olonne Cedex
Tél. : 02 51 23 93 93 – Mail : sp-s-sables-d-olonne@vendee.gouv.fr
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Article 2 : les agents de surveillance ne pourront pas être armés.

Article 3 : la présente autorisation, précaire et révocable à tout moment, prendra fin à l’expiration de la 
mission.

Article 4 : le présent arrêté peut faire l’objet,
• d’un  recours  gracieux  adressé  à  M.  le  Sous-Préfet  des  Sables  d’Olonne,  54  avenue  Georges 

Pompidou – CS 90400 – 85109 Les Sables d’Olonne,
• d’un recours hiérarchique envoyé à M. le Ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et 

des affaires juridiques – cabinet – bureau des polices administratives – Place Beauvau – 75008 Paris),
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6 Allée de l’Ile Gloriette – BP 

24111 – 44041 Nantes Cedex 01),
dans un délai de 2 mois suivant sa publication.

La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à 
l’adresse htpps://www.telerecours.fr

Article 5 :
• M. le Sous-Préfet des Sables d’Olonne,
• M. le Commandant de la compagnie de gendarmerie des Sables d'Olonne,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie leur sera 
adressée ainsi qu'au représentant de la société « ACTILIUM SÉCURITÉ ».

Un exemplaire du présent arrêté sera publié sous forme numérique au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de la Vendée (consultable à l’adresse http:/www.vendee.gouv.fr).

Fait aux Sables d’Olonne le 05 août 2026 Pour le Préfet de la Vendée et par délégation
Le Sous-Préfet des Sables d'Olonne,

Jean-Pierre BALCOU
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Sous-Préfecture des Sables d'Olonne

85-2026-08-05-00006

Arrêté n° 179/SPS/26 portant autorisation de

surveillance et de gardiennage à partir de la voie

publique à l'occasion de la manifestation «

Kraken en Bordée» sur la commune des Sables

d'Olonne.
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Sous-Préfecture des Sables d’Olonne

Bureau de la réglementation
et de l’ingénierie territoriale

Arrêté n° 179/SPS/26
portant autorisation de surveillance

et de gardiennage à partir de la voie publique
à l’occasion de la manifestation « Kraken en Bordée»

 sur la commune des Sables d’Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  2  décembre  2025  nommant  Monsieur  Éric 
FREYSSELINARD en qualité de préfet de la Vendée ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  20  mars  2024  portant  nomination  de  Monsieur  
Jean-Pierre BALCOU en qualité de sous-préfet des Sables-d’Olonne ;

Vu l’arrêté du préfet de la Vendée en date du 28 janvier 2026 portant délégation générale de signature 
à Monsieur Jean-Pierre BALCOU, sous-préfet des Sables-d’Olonne et à certains personnels de la sous-
préfecture ;

Vu la demande présentée le 16 juillet 2026, par la société GPS SECURITE, sise 44 rue Eugène Chevreul 
Château  d’Olonne  85180  Les  Sables  d’Olonne,  tendant  à  obtenir,  pour  le  compte  de  l ’association 
Commune Libre de la Chaume, l’autorisation d’assurer une mission de surveillance et de gardiennage, à 
partir  de  la  voie  publique,  à  l’occasion  de  la  manifestation  « Kraken  en  Bordée »,  du  lundi  10  au 
mercredi 19 août 2026 ;

Vu l’avis favorable  de Madame l’adjoint au chef du service de voie publique de la circonscription de 
police nationale des Sables d'Olonne, le 03 août 2026 ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le directeur adjoint de la sécurité, de la prévention et de la tranquillité 
publique de la commune des Sables d’Olonne reçu le 03 août 2026. 

Arrête

Article 1 :  la société dénommée « GPS SECURITE » (n° d’agrément AUT-085-2121-12-21-20220344257), 
sise 44 rue Eugène Chevreul Château d’Olonne 85180 Les Sables d’Olonne, représentée par M. Michel 
LESAFFRE,  est  autorisée à  assurer  la  surveillance et  le  gardiennage,  à  partir  de la  voie  publique,  à 
l’occasion de la manifestation « Kraken en Bordée »,

GARDIENNAGE MATÉRIEL (AGENTS DE SÉCURITÉ) : Du lundi 10 au mercredi 19 août 2026

Du lundi 10 au mardi 11 août 2026
De 20h00 à 08h00

Du mardi 11 au mercredi 12 août 2026
De 20h00 à 08h00
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Du mercredi 12 au jeudi 13 août 2026
De 20h00 à 08h00

Du jeudi 13 au vendredi 14 août 2026
De 20h00 à 08h00

Le samedi 15 août 2026
De 01h45 à 08h00

Le dimanche 16 août 2026
De 01h45 à 08h00

Du lundi 17 au mardi 18 août 2026
De 20h00 à 08h00

Du mardi 18 au mercredi 19 août 2026
De 20h00 à 08h00

SURVEILLANCE ÉVÉNEMENT (AGENTS DE SÉCURITÉ) : Du vendredi 14 au dimanche 16 août 2026

Du vendredi 14 au samedi 15 août 2026
De 18h00 à 01h45

Du samedi 15 au dimanche 16 août 2026
De 18h00 à 01h45

CHEF D’ÉQUIPE (CHEF D’ÉQUIPE) : Du vendredi 14 au dimanche 16 août 2026

Du vendredi 14 au samedi 15 août 2026
De 18h00 à 01h45

Du samedi 15 au dimanche 16 août 2026
De 18h00 à 01h45

CISAILLEMENT QUI PHILIPPE JEANTOT (AGENTS DE SÉCURITÉ) : Du vendredi 14 au dimanche 16 août 
2026

Du vendredi 14 au samedi 15 août 2026
De 18h00 à 01h45

Du samedi 15 au dimanche 16 août 2026
De 18h00 à 01h45

Lieu concerné : Esplanade du Vendée Globe
Boulevard de l’Ile Vertime
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Article 2 : les agents de surveillance ne pourront pas être armés.

Article 3 : la présente autorisation, précaire et révocable à tout moment, prendra fin à l’expiration de la 
mission.

Article 4 : le présent arrêté peut faire l’objet,
• d’un  recours  gracieux  adressé  à  M.  le  Sous-Préfet  des  Sables  d’Olonne,  54  avenue  Georges 

Pompidou – CS 90400 – 85109 Les Sables d’Olonne,
• d’un recours hiérarchique envoyé à M. le Ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et 

des affaires juridiques – cabinet – bureau des polices administratives – Place Beauvau – 75008 Paris),
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6 Allée de l’Ile Gloriette – BP 

24111 – 44041 Nantes Cedex 01),
dans un délai de 2 mois suivant sa publication.

La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à 
l’adresse htpps://www.telerecours.fr

Article 5 :
• Monsieur le Sous-Préfet des Sables d’Olonne,
• Monsieur le Chef de la circonscription de police nationale des Sables d'Olonne.
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie leur sera 
adressée ainsi qu'au représentant de la société « GPS SÉCURITÉ ».

Un exemplaire du présent arrêté sera publié sous forme numérique au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de la Vendée (consultable à l’adresse http:/www.vendee.gouv.fr).

Fait aux Sables d’Olonne le 05 août 2026 Pour le Préfet de la Vendée et par délégation
Le Sous-Préfet des Sables d'Olonne,

Jean-Pierre BALCOU
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Sous-Préfecture des Sables d’Olonne

Bureau de la réglementation
et de l’ingénierie territoriale

Arrêté n° 180/SPS/26
portant autorisation de surveillance

et de gardiennage à partir de la voie publique
à l’occasion de la manifestation « Eclipse solaire»

 sur la commune des Sables d’Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  2  décembre  2025  nommant  Monsieur  Éric 
FREYSSELINARD en qualité de préfet de la Vendée ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  20  mars  2024  portant  nomination  de  Monsieur  
Jean-Pierre BALCOU en qualité de sous-préfet des Sables-d’Olonne ;

Vu l’arrêté du préfet de la Vendée en date du 28 janvier 2026 portant délégation générale de signature 
à Monsieur Jean-Pierre BALCOU, sous-préfet des Sables-d’Olonne et à certains personnels de la sous-
préfecture ;

Vu la demande présentée le 30 juillet 2026, par la société GPS SECURITE, sise 44 rue Eugène Chevreul 
Château d’Olonne 85180 Les Sables d’Olonne, tendant à obtenir, pour le compte de la ville des Sables 
d’Olonne,  l’autorisation d’assurer une mission de surveillance et de gardiennage, à partir de la voie 
publique, à l’occasion de la manifestation « Eclipse solaire », le mercredi 12 août 2026 ;

Vu l’avis favorable  de Madame l’adjoint au chef du service de voie publique de la circonscription de 
police nationale des Sables d'Olonne, le 03 août 2026 ;

Arrête

Article 1 :  la société dénommée « GPS SECURITE » (n° d’agrément AUT-085-2121-12-21-20220344257), 
sise 44 rue Eugène Chevreul Château d’Olonne 85180 Les Sables d’Olonne, représentée par M. Michel 
LESAFFRE,  est  autorisée à  assurer  la  surveillance et  le  gardiennage,  à  partir  de la  voie  publique,  à 
l’occasion de la manifestation « Eclipse solaire »,

le mercredi 12 août 2026

de 16h30 à 22h30 1 agent de sécurité

Lieu concerné : Promenade Philippe de Villiers

Article 2 : les agents de surveillance ne pourront pas être armés.

Article 3 : la présente autorisation, précaire et révocable à tout moment, prendra fin à l’expiration de la 
mission.

1/2

Sous-Préfecture des Sables d'Olonne - 85-2026-08-05-00007 - Arrêté n° 180/SPS/26 portant autorisation de surveillance et de

gardiennage à partir de la voie publique à l'occasion de la manifestation « Eclipse solaire» sur la commune des Sables d'Olonne. 73



Article 4 : le présent arrêté peut faire l’objet,
• d’un  recours  gracieux  adressé  à  M.  le  Sous-Préfet  des  Sables  d’Olonne,  54  avenue  Georges 

Pompidou – CS 90400 – 85109 Les Sables d’Olonne,
• d’un recours hiérarchique envoyé à M. le Ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et 

des affaires juridiques – cabinet – bureau des polices administratives – Place Beauvau – 75008 Paris),
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6 Allée de l’Ile Gloriette – BP 

24111 – 44041 Nantes Cedex 01),
dans un délai de 2 mois suivant sa publication.

La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à 
l’adresse htpps://www.telerecours.fr

Article 5 :
• Monsieur le Sous-Préfet des Sables d’Olonne,
• Monsieur le Chef de la circonscription de police nationale des Sables d'Olonne.
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie leur sera 
adressée ainsi qu'au représentant de la société « GPS SÉCURITÉ ».

Un exemplaire du présent arrêté sera publié sous forme numérique au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de la Vendée (consultable à l’adresse http:/www.vendee.gouv.fr).

Fait aux Sables d’Olonne le 05 août 2026 Pour le Préfet de la Vendée et par délégation
Le Sous-Préfet des Sables d'Olonne,

Jean-Pierre BALCOU
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Sous-Préfecture des Sables d’Olonne

Bureau de la réglementation
et de l’ingénierie territoriale

Arrêté n° 181/SPS/26
portant autorisation de surveillance

et de gardiennage à partir de la voie publique
à l’occasion de la manifestation « Village des Saveurs »

sur la commune de Saint-Gilles-Croix-de-Vie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  2  décembre  2025  nommant  Monsieur  Éric 
FREYSSELINARD en qualité de préfet de la Vendée ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  20  mars  2024  portant  nomination  de  Monsieur  
Jean-Pierre BALCOU en qualité de sous-préfet des Sables-d’Olonne ;

Vu l’arrêté du préfet de la Vendée en date du 28 janvier 2026 portant délégation générale de signature 
à Monsieur Jean-Pierre BALCOU, sous-préfet des Sables-d’Olonne et à certains personnels de la sous-
préfecture ;

Vu la demande présentée le 16 juillet 2026, par M. Franck BERNARD, gérant de la société ACTILIUM 
SÉCURITÉ, sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, tendant à obtenir, pour le 
compte de la mairie de Saint-Gilles-Croix-de-Vie, l’autorisation d’assurer une mission de surveillance et 
de gardiennage, à partir de la voie publique, à l’occasion de la manifestation « Village des Saveurs », à 
Saint-Gilles-Croix-de-Vie, du mardi 18 au mercredi 26 août 2026 ;

Vu l’avis favorable de la brigade de gendarmerie de la Saint-Gilles-Croix-de-Vie, reçu le 27 juillet 2026.

Arrête

Article  1 :  la  société  dénommée  « ACTILIUM  SÉCURITÉ »  (n°  d’agrément  AUT-085-2118-03-21-
20190362172),  sise  37 bis  rue  de  la  Grande  Sauzaie  85470  Brétignolles-sur-Mer,  représentée  par 
M. Franck BERNARD,  est  autorisée  à  assurer  la  surveillance  et  le  gardiennage,  à  partir  de  la  voie 
publique, à l’occasion de la manifestation « Village des Saveurs » à Saint-Gilles-Croix-de-Vie,

Toutes les nuits du mardi 18 au mercredi 26 août 2026

De 20h00 à 08h00 1 agent de sûreté

Le vendredi 21 août 2026

Le samedi 22 août 2026

Le dimanche 23 août 2026

De 08h00 à 20h00 1 agent de sûreté

Lieux concernés : Parking de la Conserverie – Promenade Aragon

54 avenue Georges Pompidou
85109 Les Sables d’Olonne Cedex
Tél. : 02 51 23 93 93 – Mail : sp-s-sables-d-olonne@vendee.gouv.fr
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Article 2 : les agents de surveillance ne pourront pas être armés.

Article 3 : la présente autorisation, précaire et révocable à tout moment, prendra fin à l’expiration de la 
mission.

Article 4 : le présent arrêté peut faire l’objet,
• d’un  recours  gracieux  adressé  à  M.  le  Sous-Préfet  des  Sables  d’Olonne,  54  avenue  Georges 

Pompidou – CS 90400 – 85109 Les Sables d’Olonne,
• d’un recours hiérarchique envoyé à M. le Ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et 

des affaires juridiques – cabinet – bureau des polices administratives – Place Beauvau – 75008 Paris),
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6 Allée de l’Ile Gloriette – BP 

24111 – 44041 Nantes Cedex 01),
dans un délai de 2 mois suivant sa publication.

La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à 
l’adresse htpps://www.telerecours.fr

Article 5 :
• M. le Sous-Préfet des Sables d’Olonne,
• M. le Commandant de la compagnie de gendarmerie des Sables d'Olonne,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie leur sera 
adressée ainsi qu'au représentant de la société « ACTILIUM SÉCURITÉ ».

Un exemplaire du présent arrêté sera publié sous forme numérique au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de la Vendée (consultable à l’adresse http:/www.vendee.gouv.fr).

Fait aux Sables d’Olonne le 05 août 2026 Pour le Préfet de la Vendée et par délégation
Le Sous-Préfet des Sables d'Olonne

Jean-Pierre BALCOU

2/2

Sous-Préfecture des Sables d'Olonne - 85-2026-08-05-00008 - Arrêté n° 181/SPS/26 portant autorisation de surveillance et de

gardiennage à partir de la voie publique à l'occasion de la manifestation « Village des Saveurs » sur la commune de

Saint-Gilles-Croix-de-Vie.
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